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Programme de Développement Durable pour 2030   

Cible ODD 14 
 

Descriptif  
 

Pollutions marines 14.1 D’ici à 2025, prévenir et réduire 
nettement la pollution marine de tous 
types, en particulier celle résultant des 
activités terrestres, y compris les déchets 
en mer et la pollution par les nutriments 

Écosystèmes marins et côtiers 14.2 D’ici à 2020, gérer et protéger 
durablement les écosystèmes marins et 
côtiers, notamment en renforçant leur 
résilience, afin d’éviter les graves 
conséquences de leur dégradation et 
prendre des mesures en faveur de leur 
restauration pour rétablir la santé et la 
productivité des océans 

Acidification des océans 14.3 Réduire au maximum l’acidification 
des océans et lutter contre ses effets, 
notamment en renforçant la coopération 
scientifique à tous les niveaux 

Conserver et exploiter 

de manière durable les 

océans, les mers et les 

ressources marines 

aux fins du 

développement durable 



Cibles de l’ODD14 

Cible ODD 14 
 

Descriptif  
 

Réglementation de la pêche 

14.4 D’ici à 2020, réglementer 
efficacement la pêche, mettre un terme à 
la surpêche, à la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée et aux 
pratiques de pêche destructrices et 
exécuter des plans de gestion fondés sur 
des données scientifiques, l’objectif étant 
de rétablir les stocks de poissons le plus 
rapidement possible, au moins à des 
niveaux permettant d’obtenir un 
rendement constant maximal compte 
tenu des caractéristiques biologiques 

Préservation de zones marines 

14.5 D’ici à 2020, préserver au moins 
10 % des zones marines et côtières, 
conformément au droit national et 
international et compte tenu des 
meilleures informations scientifiques 
disponibles 

Conserver et exploiter 

de manière durable les 

océans, les mers et les 

ressources marines 

aux fins du 

développement durable 

Programme de Développement Durable pour 2030   



Cibles de l’ODD14 
Cible ODD 14 Descriptif 

Subventions nuisibles à la pêche 

14.6 D’ici à 2020, interdire les 
subventions à la pêche qui contribuent à 
la surcapacité et à la surpêche, supprimer 
celles qui favorisent la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée et s’abstenir 
d’en accorder de nouvelles, sachant que 
l’octroi d’un traitement spécial et 
différencié efficace et approprié aux pays 
en développement et aux pays les moins 
avancés doit faire partie intégrante des 
négociations sur les subventions à la 
pêche menées dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du commerce 

Petits États insulaires 

14.7 D’ici à 2030, faire mieux bénéficier 
les petits États insulaires en 
développement et les pays les moins 
avancés des retombées économiques de 
l’exploitation durable des ressources 
marines, notamment grâce à une gestion 
durable des pêches, de l’aquaculture et 
du tourisme 

Conserver et exploiter 

de manière durable les 

océans, les mers et les 

ressources marines 

aux fins du 

développement durable 

Programme de Développement Durable pour 2030   



Cibles de l’ODD14 

Cible ODD 14 Descriptif 

Recherche et transferts de techniques 
marines 

14.a Approfondir les connaissances 
scientifiques, renforcer les capacités de 
recherche et transférer les techniques 
marines, conformément aux Critères et 
principes directeurs de la Commission 
océanographique intergouvernementale 
concernant le transfert de techniques 
marines, l’objectif étant d’améliorer la 
santé des océans et de renforcer la 
contribution de la biodiversité marine au 
développement des pays en 
développement, en particulier des petits 
États insulaires en développement et des 
pays les moins avancés 

Préservation de la pêche artisanale 14.b Garantir aux petits pêcheurs l’accès 
aux ressources marines et aux marchés 

Droit de la mer 14.c Améliorer la conservation des océans 
et de leurs ressources et les exploiter de 
manière plus durable en application des 
dispositions du droit international, 
énoncées dans la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, qui fournit le 
cadre juridique requis pour la 
conservation et l’exploitation durable des 
océans et de leurs ressources, comme il 
est rappelé au paragraphe 158 de 
« L’avenir que nous voulons » 

Conserver et exploiter 

de manière durable les 

océans, les mers et les 

ressources marines 

aux fins du 

développement durable 

Programme de Développement Durable pour 2030   



Cibles de l’ODD14 
Résolution UNAE Action 

Résolution 1/6 : Débris plastiques et microplastiques marins 
(2014).  

l’UNEA souligne l’importance de l’approche préventive, appelle 
à une action globale en matière de pollution plastique marine 
et demande la réalisation d’une étude approfondie pour 
identifier les sources principales et les mesures possibles 

Résolution 2/11 : Déchets plastiques et microplastiques  
marins (2016) 

L’UNEA reconnaît que la pollution marine par  
les plastiques est une « sérieuse préoccupation de dimension 
planétaire, à laquelle il faut répondre d’urgence à l’échelle 
mondiale », mettant en avant la nécessité de mettre en place 
des définitions et des mesures de surveillance harmonisées,  
le manque de ressources au sein des régions, et demandant, 
dans le cadre du Programme des Nations Unies pour  
l’environnement (UNEP), une évaluation sur l’efficacité des  
stratégies et des approches internationales et régionales. Suite 
à l’examen de 18 ressources internationales et de 36  
ressources régionales, l’UNEP conclut que « les stratégies et  
méthodes de gouvernance actuelles apportaient des réponses 
inadéquates – car fragmentées – au problème des déchets 
plastiques et des microplastiques dans le milieu marin 



Cibles de l’ODD14 

Résolution UNAE Action 

Résolution 3/7 : Déchets marins et microplastiques (2017).  L’UNEA souligne « qu’il importe d’éliminer à long terme le  
rejet de déchets et de microplastiques dans les océans »,  
encourageant ainsi une action nationale et une coopération  
internationale, et elle crée un groupe spécial d’experts  
à composition non limitée afin d’étudier les différentes  
options de lutte contre la pollution plastique marine toutes  
sources confondues, y compris les possibilités de réponse  
internationale et les stratégies et approches juridiquement  
contraignantes 

Résolution 4/6 : Déchets plastiques et microplastiques marins  
(2019) 
 

L’UNEA réaffirme l’importance d’une élimination à long  
terme des rejets de déchets plastiques et de microplastiques  
dans l’océan et souligne en outre « qu’il importe d’assurer une  
gestion plus durable des plastiques tout au long de leur cycle  
de vie afin de développer les modes de consommation et de  
production durables, y compris l’économie circulaire », et elle  
étend le mandat du groupe d’experts pour inclure l’étude des  
ressources et des mécanismes techniques et financiers et  
l’efficacité d’un choix de réponse internationale. 



Cibles de l’ODD14 

Autres organisations Action 

l’Organisation Maritime  
Internationale (IMO) 

(IMO) a adopté en 2018 son plan d’action pour  
remédier aux déchets plastiques marins provenant des  
Navires mettant en place les toutes premières mesures  
pour réduire la pollution plastique causée par les navires et  
les bateaux de pêche.  

la Convention de Bâle (2019) la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination a 
adopté en 2019 des amendements visant à mieux contrôler les 
mouvements transfrontaliers de certains déchets plastiques 
problématiques en modifiant leur statut de contrôle afin qu’ils 
soient soumis à la procédure du «consentement préalable 
éclairé». 

Nécéssité d’une Convention sur la Pollution Plastique  Une  Convention sur la pollution plastique, qui aborde le cycle 
de  vie complet des plastiques, de la production et conception  
à la prévention et gestion des déchets 



Cibles de l’ODD14 

Source EIA (2020) 



Cibles de l’ODD14 Pollution plastique : des négociations pour une réglementation environnementale internationale 

Faits marquants 

Nairobi, 02 mars 2022 Les chefs d'État, les ministres de l'environnement et d'autres 
représentants de 175 nations ont approuvé à Nairobi, lors de 
l'Assemblée des Nations unies pour l'environnement (UNEA-5), 
une résolution historique visant à mettre un terme à la 
pollution plastique et à élaborer un accord international 
juridiquement contraignant d'ici 2024. La résolution porte sur 
l'ensemble du cycle de vie du plastique, y compris sa 
production, sa conception et son élimination. 

La résolution, basée sur trois projets initiaux de résolutions 
émanant de diverses nations, 

établit un comité intergouvernemental de négociation (CIN), 
qui commencera ses travaux en 2022, avec l'ambition 
d'achever un projet d'accord mondial juridiquement 
contraignant d'ici la fin de 2024.  
 
Il devrait présenter un instrument juridiquement contraignant, 
qui refléterait diverses alternatives pour traiter le cycle de vie 
complet des plastiques, la conception de produits et de 
matériaux réutilisables et recyclables, et la nécessité d'une 
collaboration internationale renforcée pour faciliter l'accès aux 
technologies, le renforcement des capacités et la coopération 
scientifique et technique. 

https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/38522/k2200647_-_unep-ea-5-l-23-rev-1_-_advance.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/38522/k2200647_-_unep-ea-5-l-23-rev-1_-_advance.pdf?sequence=1&isAllowed=y


Cibles de l’ODD14 Pollution plastique : des négociations pour une réglementation environnementale internationale 

La première session de négociations sur un traité 

international pour mettre fin à la pollution plastique 

s'est ouverte sous l'égide des Nations unies le 

28 novembre 2022 en Uruguay 

L'objectif est la mise en place d'obligations et de 

mesures de contrôle contraignantes sur 

l’ensemble du cycle de vie des plastiques. 

 
 

Le 24 novembre 2022 35 pays membres de la coalition de pays pour 

mettre fin à la pollution plastique, dont la 

France et l'Union européenne, ont publié 

une déclaration qui appelle à un traité le plus 

ambitieux possible. 
 

Cette première session de négociations qui 

s'est déroulée jusqu'au 2 décembre 2022 est le 

résultat d'une résolution contre la pollution 

plastique approuvée, le 2 mars 2022, par 

175 États à Nairobi (Kenya) lors de l'Assemblée 

des Nations unies pour l'environnement. 

La résolution a fixé le mandat de négociations en 

vue d’un "instrument international juridiquement 

contraignant" pour mettre un terme à la pollution 

plastique. 
 

https://hactoendplasticpollution.org/fr/
https://hactoendplasticpollution.org/fr/
https://environment.ec.europa.eu/news/advancing-towards-zero-pollution-eu-joins-call-ambitious-global-agreement-end-plastic-pollution-2040-2022-11-24_fr
https://www.ecologie.gouv.fr/declaration-ministerielle-coalition-haute-ambition-mettre-fin-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/recit/coup-denvoi-des-negociations-visant-mettre-fin-la-pollution-plastique
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la
https://www.unep.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/journee-historique-dans-la-campagne-de-lutte-contre-la


Cibles de l’ODD14 Pays de la Coalition de la Haute Ambition Declaration 

 

 

 

 

 

 

 

Rwanda, Norvège, Canada, Pérou, Allemagne, 

Sénégal, Géorgie, République de Corée, Royaume-

Uni, Suisse, Portugal, Chili, Danemark, Finlande, 

Suède, Costa Rica, Islande, Équateur, France, 

République dominicaine, Uruguay, Ghana, Monaco, 

Slovénie, Émirats arabes unis, République d'Irlande, 

Seychelles, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg, Cap-

Vert, Burkina Faso, Australie, Azerbaïdjan et 

Colombie. 
 

Insistent sur la nécessité de disposer d’un texte contraignant, 

reposant sur les principes de précaution, du pollueur-payeur et 

la hiérarchie des déchets. 

 

Appellent à développer des obligations et des mesures de 

contrôle sur l’ensemble du cycle de vie des plastiques. 

L’objectif est ici triple:  limiter la consommation et la production 

de plastiques à des niveaux durables, permettre une économie 

circulaire des plastiques qui protège l'environnement et la 

santé humaine, et assurer une gestion et un recyclage 

efficaces des déchets plastiques. 

 

Conviennent d'œuvrer, entre autres, à l’élimination des 

plastiques, substances et additifs problématiques, à 

l’élaboration de critères, de normes et d’objectifs mondiaux de 

durabilité des plastiques, ainsi qu’à la transparence sur 

l’ensemble de la chaîne de valeur des plastiques, notamment 

en ce qui concerne les matériaux et leur composition chimique. 

 

Invitent les Etats membres ainsi que les parties prenantes à 

prendre toute action immédiate visant à réduire la pollution par 

les plastiques et à renforcer leurs législations nationales en la 

matière. 

 



Cibles de l’ODD14 

Vers un accord multilatéral juridiquement contraignant sur terre et sur mers 

 

 La première réunion du Comité intergouvernemental de négociation avait pour 

objectif de mettre en place l'organisation, pour les deux années à venir, 

de pourparlers sous la supervision du programme des Nations unies pour 

l’environnement. 

 

 Le périmètre retenu dans le mandat des négociations couvre la "pollution plastique, 

y compris dans l’environnement marin" mais sans s’y limiter. Cela inclut la pollution 

existante, et non pas seulement additionnelle, et fait référence aux microplastiques. 

 

 Le traité pourra impliquer à la fois des actions contraignantes et volontaires. Il a 

pour ambition de promouvoir une production et une consommation durables des 

plastiques notamment dans leur conception. Il s'agira également de favoriser une 

gestion écologique des déchets axée en partie sur l’économie circulaire. 

 

C’est tout le cycle de vie des plastiques qui sera pris en considération dans la 

définition de mesures et d’objectifs internationaux. 



Cibles de l’ODD14 

Deux ans de négociations sous l’égide des Nations 

unies 

 

 La France a accueilli la deuxième session de 

négociations sur le traité international sur la 

pollution plastique. 

 

 La troisième session aura lieu en novembre 2023 dans 

les locaux du Programme des Nations unies pour 

l’environnement, à Nairobi. 

 

 Un état des lieux des négociations sera ensuite réalisé 

lors de la 6ᵉ session de l’Assemblée des Nations unies 

pour l’environnement en février 2024.  

 

 Suivie d’une nouvelle session de négociations en 

avril 2024 au Canada 

 

 Puis à l’automne 2024. 



Ce rapport examine les modèles économiques et 

commerciaux nécessaires pour combattre les 

répercussions de l’économie des plastiques. 

Le rapport propose un changement systémique afin de 

s’attaquer aux causes de la pollution plastique, consistant 

à réduire l’utilisation des plastiques problématiques et 

inutiles et à transformer le marché en faveur de la 

circularité en ce qui concerne les plastiques. Pour cela, il 

est nécessaire de promouvoir trois changements majeurs, 

axés sur la réutilisation, le recyclage, et la réorientation 

et la diversification, ainsi que des actions visant à traiter 

la pollution plastique existante. 

Le changement axé sur la réutilisation suppose la 

transformation de « l’économie du jetable » en une 

« société de la réutilisation » dans laquelle il est plus 

économique de réutiliser des produits en plastique que de 

les jeter. Le rapport souligne l’importance de promouvoir 

le marché du recyclage du plastique en veillant à ce que 

le recyclage devienne une activité plus rentable. 



Ce rapport examine les modèles économiques et 

commerciaux nécessaires pour combattre les 

répercussions de l’économie des plastiques. 

La réorientation et la diversification supposent de faire 

évoluer le marché vers des solutions durables de 

remplacement des plastiques, ce qui nécessitera une 

évolution de la demande des consommateurs, de cadres 

réglementaires et des coûts. 

Le rapport montre que ces solutions existent déjà et qu’un 

changement systémique, promu par des instruments 

réglementaires adéquats, produira un ensemble 

d’avantages économiques et réduira les retombées 

négatives sur la santé humaine, l’environnement et le 

climat. 

https://www.unep.org/resources/turning-off-tap-end-plastic-
pollution-create-circular-economy 



Vision: The science we need for the ocean we 
want 

Mission: Transformative ocean science solutions 
for sustainable development, connecting people 

and our ocean 



The Decade Action Framework Vision 

The science we need for the ocean we want 

*** 

Mission 

Transformative ocean science solutions for sustainable 
development, connecting people and our ocean. 

Knowledge & Solutions Challenges: 

1. Marine Pollution 

2. Protect and Restore Ecosystems  

3. Sustainable Blue Food 

4. Sustainable Ocean Economy 

5. Ocean-Climate Nexus 

Infrastructure 

Challenges: 

6. Community Resilience 

7. Ocean Observations 

8. Digital Ocean 

Foundational Challenges: 

9. Capacity Development  

10. Behaviour Change 

Decade Programmes, Projects, Activities 

and Contributions solicited on a regular 

basis  





Importance of Ocean Decade in Africa 
• Coastal and ocean waters in Africa are increasingly 

gaining importance as a potential source of economic 
growth and employment 

• Clear links and synergies with other regional 
frameworks, e.g. 

• Decade of African Seas and Oceans (2015-2025) 
• African Union Agenda 2063: ‘The Africa We Want’ 
• 2050 Africa’s Integrated Maritime Strategy (2050 

AIM Strategy)  
• Africa Blue Economy Strategy (2019) 



The Ocean Decade Africa Roadmap provides a vision and plan 
for diverse stakeholders from government, industry, 
philanthropy, UN agencies, civil society and the scientific 
community, to convene around a common set of priorities for 
the implementation of the Ocean Decade in Africa. 

 

The aims of the Africa Roadmap are to: 

 
• provide a coordinated and optimized framework for ocean science 

planning and delivery 
• enhance coordination between agencies and build synergies 

between research initiatives, and users of ocean science and 
knowledge 

• provide a foundation to monitor the achievement of priorities and 
outcomes 

 
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000381488 



 

Nine Priority Future 
Decade Actions 

 

1. Sustainable 
ocean 

management 
in Africa 2. Ocean and 

human health 
in Africa 

3. Unlocking 
the blue 
carbon 

potential of 
Africa 

4. Fisheries 
and IUU in 

Africa 
5. 

Strengthening 
multi-hazard 
early warning 
systems and 
community 
resilience 

6. Ocean 
observations 

and 
forecasting 
systems for 

Africa 

7. Digital twin 
for Africa - 

Establishing 
an African 

ocean 
knowledge 

hub 

8. 
Strengthening 
capacities and 

skills of 
African Early 
Career Ocean 
Professionals 

(ECOPs) 

9. Regional 
ocean literacy 
programme 

for Africa 

AFRICA BLUE ECONOMY 

STRATEGY 

• PORT AND SHIPPING 

• FISHERY 

• AQUACULTURE 

• SUSTAINABLE BLUE ENERGY 

• COASTAL TOURSIM 

• BLUE CARBON AND OTHER 
ECOSYSTEMS 

AGENDA 2063: Recognizes that Africa’s 

Blue economy shall be a major 

contributor to continental transformation 

and growth, advancing knowledge on 

marine and aquatic biotechnology, the 

growth of an Africa-wide shipping 

industry, the development of sea, river 

and lake transport and fishing; and 

exploitation of and beneficiation from 
deep sea mineral and other resources 






